LETTRE TYPE

Premier Ministre Recep Tayyip Erdoğan
Cabinet du Premier Ministre

Başbakanlık

06573 Ankara

Turquie

E-mail : receptayyip.erdogan@basbakanlik.gov.tr 
[date] 

M. le Premier Ministre,

Au nom de [Indiquer le nom de votre organisation et qui elle représente], je vous écris pour exprimer notre profonde inquiétude concernant les récents événements qui ont eu lieu en Turquie, au cours desquels des syndicalistes ont été victimes de représailles pour avoir exercé leurs droits de s’organiser et de manifester librement.

Je suis particulièrement préoccupé par les actions qui ont été menées par la police à travers l’ensemble du pays et qui se sont soldées par l’arrestation de 71 dirigeants et militants syndicaux à leur domicile et leurs bureaux, dont 3 membres du Bureau exécutif d’Egitim Sen - le Secrétaire général Mehmet Bozgeyik, la Secrétaire aux affaires féminines Sakine Eren Yılmaz et le Secrétaire aux finances Abdullah Karahan.

Ces arrestations s’inscrivent dans un climat d’injustice inquiétant qui touche principalement les enseignants, les syndicalistes, les journalistes, les militants politiques et les défenseurs des droits humains qui cherchent à exercer leurs droits fondamentaux.

La Turquie étant membre de l’Organisation internationale du travail (OIT) depuis de nombreuses années, [Nom de votre organisation] tient à rappeler à votre gouvernement que le harcèlement et la détention de dirigeant(e)s et de militant(e)s syndicaux/ales en raison de leurs activités démocratiques légitimes constituent de graves violations de la Convention 87 de l’OIT sur la liberté syndicale et de la Convention 98 sur la négociation collective, toutes deux ratifiées par votre pays. 
[Nom de votre organisation] demande à votre gouvernement la libération inconditionnelle de tou(te)s les syndicalistes en détention pour avoir mené leurs activités syndicales en toute légitimité, ainsi que leur procès équitable, et exhorte la Turquie à respecter ses obligations internationales en vue de garantir les droits humains et syndicaux de ses travailleurs et travailleuses, de même que leurs libertés.
Au nom de mon organisation, j’espère sincèrement que votre gouvernement prendra rapidement toutes les mesures nécessaires pour satisfaire à ces demandes. [Nom de votre organisation] a demandé à notre représentation diplomatique en Turquie de suivre de près cette affaire importante.
Veuillez agréer, M. le Premier Ministre, l’assurance de ma très haute considération.

